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Un CSE extraordinaire sur la question du rapprochement France Bleu/France 3 

s’est déroulé en marge du CSE ordinaire à la demande des élus. Face aux 

nombreux questionnements sur cette fusion qui ne dit pas son nom, peu ou pas de 

réponses. L’opacité perdure sur la question. 

notre compte-rendu 

 

Durant le CSE ordinaire de février, la question de la santé au travail, des risques 

psycho-sociaux et des accidents de travail a été une fois de plus au programme. 

 

Autres points abordés : 

Le dispendieux déménagement de l’antenne de Bordeaux et l’organisation de 

l’activité durant la période des Jeux Olympiques. 

 

 

 

https://snj-francetv.fr/wp-content/uploads/2024-SNJ-CR-CSE-extra-reseau-20-fevrier.pdf


 

 

 
Image générée par IA 

 

L’écho assourdissant du CSE central 

 

L’annonce faite au CSE central extraordinaire du 8 février dernier a de quoi 

déboussoler la moindre girouette ! Nouveau plan stratégique ? « Feuille de 

route » ? La présidente de France Télévisions a présenté des orientations en 

assurant qu’il n’y aurait pas de nouveau plan de départs. Si ce n’est une « valeur 

montante », aux yeux de Delphine Ernotte : la « productivité ». Les élus ont 

rappelé que la productivité était le quotidien des salariés depuis des années : le 

réseau France 3 a perdu 15% de ses effectifs. Les pauvres moyens 

supplémentaires (et provisoires), les 60 ETP, pour les nouveaux JT ICI sont allés 

pour l’instant uniquement vers les métiers d’édition, d’encadrement ou de scriptes 

mais aucun renforcement des équipes sur le terrain. 

 

Le fossé n’a jamais été aussi grand entre les moyens au quotidien du réseau France 

3 (et l’Outremer) et ceux de la chaine vitrine de la présidence, France 2 sur la 

cadence et les conditions de fabrication. Paradoxalement les journalistes du siège 

qui travaillent pour le réseau sont traités aussi mal que leurs collègues de région. 

Et même les différences entre régions, notamment dans les rédactions, sont 

désormais du fait acquis, sans aucune volonté de rééquilibrage !  

 

Pour la direction du réseau « ce ne sont pour l’instant que des orientations…et il 

faut trouver le juste moyen entre nos moyens et nos productions » !  

Pour l’instant en tous cas, les salariés n’ont pas de réponses à leurs questions. De 

quoi ajouter à la désespérance de certains, à la résignation et au renoncement des 

autres ! Et dire que la présidente veut réduire l’absentéisme ! 
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Information régionale : l’important c’est de participer 

Même si des arbitrages sont encore en cours avec le national, on y voit un peu 

plus clair sur l’organisation de nos éditions durant l’été et les jeux olympiques. 

En résumé :  

- En juillet et août, excepté durant les JO, nos JT du soir devraient avoir une 

durée de 30 à 35 minutes dont 7 minutes d’information nationale et 10 

minutes d’un programme inter régional. 

- Durant les JO (semaines 31 et 32), les JT du soir seront réduits à 20 minutes 

dont 5 minutes d’information nationale. 

- Les JT de midi auront une durée de 25 minutes sauf pendant les JO (20 

minutes). 

Alors que l’ensemble des chaines France télévisions vont diffuser les épreuves 

des JO du matin au soir, nos téléspectateurs se verront aussi proposer des JO au 

détriment des informations de proximité. C’est véritablement l’information 

régionale que l’on sacrifie sur l’autel de l’olympisme.  

Mais peut-être s’agit-il d’une aubaine pour les directions régionales de remplir 

des JT alors que le personnel manque pour réaliser des reportages ? 

Un point positif tout de même : 10 équipes des régions ont été accréditées pour 

suivre les épreuves et réaliser des sujets à la demande des antennes. 
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À Bordeaux, un déménagement qui pèse lourd :  

 

D’après les Bordelais, ça fait 30 ans qu’on en parle, mais aujourd’hui, un projet 

beaucoup plus avancé que les autres est dans les tuyaux. A 2,3 km de la station 

actuelle, en centre-ville, la cible est un bâtiment qui serait réhabilité par Vinci au 

coude à coude avec d’autres promoteurs ayant également flairé le bon plan. 

La réussite de ce projet est estimée entre 25 et 50% de chance, ou de malchance 

selon que votre point de vue se situe à Paris ou à Bordeaux. 

D’après le directeur régional de Nouvelle Aquitaine Fabrice Goll, les salariés 

bordelais ne voient pas d’un bon œil ce déménagement. Ce sentiment est 

largement partagé par les élus et corroboré par le rapport Secafi commandé par le 

CSE pour y voir plus clair.   

Plus de parking salarié, temps de trajet augmenté pour une partie des salariés 

même en transports en commun, perte d’un studio et diminution de quelques 

mètres de la hauteur du plafond pour les autres, perte de la cantine au profit des 

frigos connectés, arrivée des quartiers d’équipe et du flex office … la pilule a du 

mal à passer pour le directeur régional pourtant très sportif car peu en phase avec 

les décisions de la direction technique du réseau. La chefferie IMG parisienne 

claironne qu’il n’y a pas de plan B et que ça fait déjà 6 ans qu’elle cherche un 

bâtiment, balayant d’un revers de la main une réhabilitation de l’existant pourtant 

avec un cout estimé très inférieur à l’opération avec Vinci. France télévisions 

serait propriétaire de ce nouveau bâtiment dont les charges annuelles s’élèvent à 

650000 euros. Le CSE a rendu un avis très restrictif à destination notamment du 

conseil d'administration de FTV qui devra se prononcer le 14 mars 
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Santé : absentéisme en léger recul 

 

Sur le terrain toujours mouvant de la santé au travail, le dernier rapport de la 

commission a dressé un bilan sur l’absentéisme dans le réseau. 

 

Un chiffre hors Covid qui est en très léger recul (6,25% l’an passé contre 7,68% 

en 2022) mais à signaler que la Corse n’est pas comptabilisée dans les données 

2023 alors qu’elle pesait lourdement sur ce taux global. 

 

Les antennes Rhône-Alpine, Provençale, Haut-Normande et Alsacienne affichent 

encore des taux élevés. 

 

Autre info plus inquiétante, les taux des accidents du travail et des maladies 

professionnelles ont encore légèrement augmenté l’an dernier et ce d’année en 

année. L’usure professionnelle et les « burn out » semblent gagner du terrain.  
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Bons retours sur le nouveau service d’assistance sociale 

 

Les premiers contacts avec le service « Social Direct » sont assez positifs du côté 

des salariés. Ce retour des assistantes sociales en présentiel (une fois chaque 

trimestre par antennes) ou via une plateforme téléphonique dédiée est salué pour 

l’écoute et l’accompagnement. 

À noter que ce sont surtout des PTA qui ont été majoritairement demandeurs 

notamment pour les régions Ile de France et l’Occitanie. 

Les élus ont insisté pour que ces assistantes sociales puissent aussi déclencher à 

leur initiative le Comité de maintien dans l’emploi pour les personnes en situation 

de handicap. 

Après 3 mois seulement d’activité, « Social Direct » ne peut encore mesurer les 

risques psychosociaux liés aux réformes successives au sein du Réseau. 

 

Le prochain bilan sera sans doute plus éclairant.  
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En bref… 

 

De l’investissement pour rénover les centres du CI ORTF. 

Le CASCIE (nouveau nom du CI) va moderniser les centres de Lalinde, Haute 

Luce et l’Ile Jourdain. Beg Meil et Val Louron, récemment rachetés à TDF vont 

être mis aux normes. Par ailleurs une nouvelle responsable des colos a pris ses 

fonctions ce qui devrait permettre de ne plus connaitre le manque d’encadrants et 

d’animateurs. 

 

À propos du bilan 2023 des psychologues du travail du cabinet ACCA. 

Des indicateurs primordiaux sont toujours absents et notamment, le classement 

du nombre d’entretiens par catégorie professionnelle 

(journaliste/technicien/administratif) malgré les demandes répétées de la CSSCT. 

 

 

 

Prochain CSE réseau les 20 et 21 mars 2024 

 

 

Vos élus et représentant syndical SNJ : 

Myriam Figureau, Vincent Habran, Jean-Manuel Bertrand et Hervé Colosio 

 


